
 

Cofinancé par l’Union européenne. Les points de vue et avis exprimés n’engagent toutefois que leur(s) 
auteur(s) et ne reflètent pas nécessairement ceux de l’Union européenne ou de la CINEA. Ni l’Union 
européenne ni l’autorité accordante ne sauraient en être tenues pour responsables.   
 

 
  28.5.2024 

 

 

 

 

 

Loi sur la restauration de la nature 
Note d'orientation 
 

Ce document est conçu à l'attention des candidats 
BESTLIFE2030 afin qu'ils comprennent les 
spécificités de la loi sur la restauration de la nature, 
saisissent son importance et la façon dont elle 
s'applique dans leur région. 

 
 

 

 

 

  

 

  

© David Courbit sur Unsplash 



28.5.2024 

 
 
 

1 
 

Sommaire
1. La nécessité de restaurer la nature ____________________ 1 

2. La future loi sur la restauration de la nature _______________ 2 

2.1. Principaux objectifs de la LRN ____________________________________ 3 

2.2. Les plans nationaux de restauration ________________________________ 5 

3. La restauration en Outre-mer _______________________ 6 

3.1. L'importance des écosystèmes sains dans les RUP et les PTOM ___________________ 6 

3.2. Le rôle de facilitateur de BESTLIFE2030 _______________________________ 7 

4. Pourquoi la LRN est-elle importante pour les candidats BESTLIFE2030 ?_8 

4.1. La loi sur la restauration de la nature dans la cadre du programme BESTLIFE2030 _________ 8 

4.2. Recommandations pour les candidats du programme BESTLIFE2030 ________________ 9 

5. Références bibliographiques ________________________ 11 



28.5.2024 

 
 
 

1 
 

1. La nécessité de restaurer la nature 
La biodiversité a continué à se détériorer malgré les efforts considérables 
déployés dans le monde entier. Dans l'Union européenne (UE), seuls 15 % des 
habitats évalués sont en bon état de conservation, 35 % d'entre eux continuant à 
se détériorer. En moyenne, 6 % des habitats se sont améliorés grâce à une gestion 
ciblée, à des mesures de restauration ou à l'extension des habitats, ce qui montre 
qu'il est urgent de restaurer les écosystèmes parallèlement à leur conservation 
dans l'UE (AEE, 2020).  

En 2020, l'UE a publié sa Stratégie en faveur de la biodiversité à l'horizon 2030, 
dans l'intérêt des populations, du climat et de la planète. Pilier essentiel du pacte 
vert pour l’Europe, cette stratégie vise à restaurer la biodiversité de l'Europe d'ici à 
2030 et à réaliser la vision « Vivre en harmonie avec la nature » d'ici à 2050. Les 
principaux engagements pris dans le cadre de cette stratégie sont la protection de 
30 % des terres et des mers de l'UE et la mise en place d'un plan européen de 
restauration de la nature visant à rétablir les écosystèmes dégradés sur l'ensemble 
du territoire de l'UE.  

La stratégie de l'UE en matière de biodiversité a également contribué au Cadre 
mondial de la biodiversité Kunming-Montréal (CMB) de la Convention sur la 
diversité biologique (CDB), adopté en décembre 2022. Comme l'approche de l'UE, 
les principales dispositions du CMB consistent à protéger 30 % des terres et des 
mers et à restaurer 30 % des écosystèmes dégradés d'ici à 2030, ainsi qu'à mettre 
un terme à la perte de biodiversité et à vivre en harmonie avec la nature d'ici à 
2050. Pour que l'UE demeure le leader en matière de discussions 
environnementales mondiales et puisse exercer ses responsabilités, la mise en 
œuvre de la stratégie de l'UE en faveur de la biodiversité – y compris les 
engagements des États membres en matière de zones protégées et de plans 
d'action pour la restauration – est donc cruciale. En outre, la prochaine Conférence 
des Parties à la CDB (COP16) en octobre 2024 sera l'occasion de maintenir 
l'ambition élevée pour la conservation de la biodiversité et de passer de l'accord à 
l'action, toutes les Parties étant tenues de mettre à jour leurs Stratégies et Plans 
d'Action Nationaux pour la biodiversité (SPANB). Les Nations unies ont également 
déclaré la période 2021-2030 « Décennie de la restauration des écosystèmes », un 
mouvement mondial visant à restaurer les écosystèmes dégradés et à sensibiliser 
à l'importance de la restauration des écosystèmes.   

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A52020DC0380
https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-15/cop-15-dec-04-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-15/cop-15-dec-04-fr.pdf
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2. La future loi sur la restauration de la nature 
La future loi européenne sur la restauration de la nature (LRN) constitue la 
première législation complète de l'UE pour la restauration à long terme de la 
nature. Son objectif principal est de restaurer 20 % des écosystèmes dégradés 
d'ici à 2030 et la totalité d'ici à 2050 (article 1), avec des objectifs assortis de 
délais pour des écosystèmes, des habitats et des espèces spécifiques. La loi 
prévoit des obligations spécifiques aux zones et aux écosystèmes. La LRN doit 
également contribuer aux objectifs climatiques de l'UE, renforcer la sécurité 
alimentaire, promouvoir des services écosystémiques supplémentaires et 
respecter les engagements internationaux de l'Union. Par conséquent, les 
écosystèmes ayant le plus grand potentiel de capture et de stockage du carbone et 
ceux qui peuvent aider à prévenir et à réduire l'impact des catastrophes naturelles 
sont prioritaires.  

La LRN s'appuie sur les politiques environnementales actuelles de l'UE, y compris 
les directives « Oiseaux » et « Habitats », et encourage activement les synergies 
avec les politiques environnementales et climatiques. L'approche adoptée consiste 
à se concentrer d'abord sur les écosystèmes pour lesquels des données et des 
systèmes de surveillance sont disponibles, en s'appuyant sur les rapports que les 
États membres sont tenus de présenter en vertu des directives sur la nature et de 
la législation marine complémentaire (articles 4 et 5). La priorité est donnée aux 
zones situées dans le réseau Natura 2000 jusqu'en 2030, en ajoutant des 
engagements assortis d’échéances pour les États membres. La loi prévoit 
également des obligations pour les zones situées en dehors des sites Natura 2000. 
Pour les écosystèmes ne disposant pas de données complètes, comme certains 
habitats agricoles et forestiers, les États membres doivent démontrer l'existence 
de tendances positives dans les indicateurs clés de la biodiversité, tandis qu'une 
méthodologie à l'échelle de l'UE sera élaborée pour fixer les futurs objectifs de 
restauration de ces écosystèmes.  

Les États membres devront présenter régulièrement des plans nationaux de 
restauration (PNR), qui serviront d'outil de planification pour la mise en œuvre de la 
LRN au niveau national. La LRN laisse à chaque État membre le soin de décider des 
mesures de restauration spécifiques à appliquer sur son propre territoire et des 
types d'habitats à restaurer en priorité. 

 

 

 

 

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2024-0089_FR.pdf
https://environment.ec.europa.eu/topics/nature-and-biodiversity/natura-2000/managing-and-protecting-natura-2000-sites_en?prefLang=fr&etrans=fr
https://environment.ec.europa.eu/topics/nature-and-biodiversity/natura-2000_en?prefLang=fr&etrans=fr
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2.1. Principaux objectifs de la LRN 
 

Article 4 : Écosystèmes terrestres, côtiers et d'eau douce 

30 % de restauration par type d'habitat avant 2030  

Article 5 : Écosystèmes marins 

30 % de restauration par type d'habitat avant 2030 

Article 8 : Écosystèmes urbains 

Tendance croissante des espaces verts urbains à partir de 2031 

Article 9 : Rivières et plaines d'inondation 

Identifier et supprimer les obstacles à la connectivité fluviale 

Article 10 : Pollinisateurs 

Inverser le déclin des pollinisateurs avant 2030 

Article 11 : Écosystèmes agricoles 

Tendance croissante pour deux des trois indicateurs 

Article 12 : Écosystèmes forestiers 

Obtenir une tendance croissante pour six des sept indicateurs 

Article 13 : Trois milliards d'arbres 

Planter trois milliards d'arbres supplémentaire dans l'Union 

 
L'article 4 (écosystèmes terrestres, côtiers et d'eau douce) et l'article 5 
(écosystèmes marins) imposent aux États membres de mettre en place des 
mesures de restauration afin de remettre en bon état1 au moins 30 % des types 
d'habitats répertoriés d'ici à 2030 (60 % d'ici à 2040 et 90 % d'ici à 2050). En 
outre, les États membres sont tenus de rétablir des types d'habitats dans des 
zones supplémentaires afin d'atteindre au moins 30 % de leur zone de référence 
favorable2 d'ici à 2030 (60 % d'ici à 2040 et 100 % d'ici à 2050). Ils sont en outre 
tenus d'améliorer en permanence la qualité et la quantité3 des habitats et des 
espèces énumérés dans les directives sur la nature. Cela inclut leur 
rétablissement, en tenant compte de leur connectivité et en évitant toute 
détérioration significative. Il existe quelques exceptions où la détérioration est 
autorisée, notamment en cas de force majeure, de transformation de l'habitat 

 
1 Bon état = caractéristiques clés qui reflètent une intégrité écologique, une stabilité et une résilience élevées pour assurer son maintien à long terme. 
2 Zone de référence favorable = superficie totale d'un type d'habitat nécessaire à sa viabilité à long terme. 
3 Qualité et quantité suffisantes = exigences écologiques d'un habitat ou d'une espèce pour assurer son maintien à long terme. 
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induite par le changement climatique, de projets autorisés en vertu de la directive 
« Habitats » ou de projets d'intérêt public supérieur (en dehors des sites Natura 
2000), y compris les sources d'énergie renouvelables (article 6) et la défense 
nationale (article 7). Dans certains cas, des mesures compensatoires sont 
autorisées au niveau des régions biogéographiques.  

L'article 8 définit des objectifs pour les écosystèmes urbains, exigeant des États 
membres d’étendre leur superficie totale d'espaces verts urbains et leur 
couvert forestier urbain à partir de 2031 jusqu'à ce que des niveaux satisfaisants 
soient atteints. L'article 9 exige des États membres d’identifier et de supprimer les 
obstacles artificiels afin d'améliorer la connectivité des cours d'eau et de restaurer 
les plaines d'inondation, contribuant ainsi à l'objectif de restaurer au moins 25 
000 km de cours d'eau en rivières à courant libre, comme indiqué dans la 
stratégie de l'UE en faveur de la biodiversité à l'horizon 2030. En vertu de l'article 
10, les États membres sont tenus de mettre en place des mesures de restauration 
afin d'améliorer la diversité des pollinisateurs et de parvenir à une tendance 
croissante des populations de pollinisateurs à partir de 2030 jusqu'à ce que des 
niveaux satisfaisants soient atteints. Pour ce faire, la Commission européenne doit 
mettre en place une méthode de suivi scientifique afin de recueillir des données 
annuelles sur la diversité et les populations de pollinisateurs dans l'ensemble des 
écosystèmes. 

En outre, la LRN oblige les États membres à mettre en place des mesures de 
restauration afin d'améliorer la biodiversité dans les écosystèmes agricoles en 
obtenant une tendance croissante pour au moins deux des trois indicateurs 
suivants : l'indice des papillons des prairies, le stock de carbone organique dans 
les sols minéraux des terres cultivées, et la part des terres agricoles présentant 
des caractéristiques paysagères très diversifiées, à partir de 2030 et jusqu'à ce 
que des niveaux satisfaisants soient atteints. Un objectif spécifique est également 
fixé au niveau national pour améliorer l'indice commun des oiseaux des terres 
agricoles. De plus, les États membres sont tenus de restaurer et de réhumidifier 
partiellement les tourbières agricoles drainées, à savoir 30 % d'ici à 2030 (dont 
au moins un quart réhumidifié), 40 % d'ici à 2040 (un tiers réhumidifié), et 50 % d'ici 
à 2050 (un tiers réhumidifié), avec des exemptions potentielles dans certaines 
circonstances. 

Les États membres sont également tenus d'enregistrer une tendance croissante 
pour au moins six des sept indicateurs suivants afin d'améliorer la biodiversité 
dans les forêts : bois mort sur pied, bois mort couché, part des forêts présentant 
une structure inéquienne, connectivité des forêts, stock de carbone organique, 
part des forêts dominées par des espèces d'arbres indigènes, et diversité des 
espèces d'arbres, avec des exemptions potentielles dans certaines circonstances 
(par exemple, catastrophes naturelles, incendies de forêt incontrôlés). Un objectif 
spécifique est également fixé pour améliorer l'indice commun des oiseaux 
forestiers au niveau national. Lors de la mise en œuvre des mesures de 
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restauration décrites dans les articles précédents, les États membres devraient 
également s'efforcer de contribuer à l'engagement de l'UE de planter au moins 
trois milliards d'arbres supplémentaires d'ici à 2030, comme indiqué dans la 
stratégie de l'UE en faveur de la biodiversité à l'horizon 2030. 

  2.2. Les plans nationaux de restauration 
Selon la loi, les États membres doivent préparer des plans nationaux de 
restauration (PNR) d'ici 2026, deux ans après l'entrée en vigueur du règlement 
(articles 16 et 17). Ils serviront d'outil de planification pour la mise en œuvre de la 
LRN au niveau national. La LRN contient des dispositions relatives à leur 
préparation, leur contenu, leur soumission, leur évaluation et leur révision. Ces 
PNR doivent être révisés au moins tous les dix ans, la Commission pouvant 
demander des mesures supplémentaires lorsque les progrès réalisés dans un État 
membre sont jugés insuffisants (article 19). 

Dans ces PNR, les États membres décriront leur plan de restauration cohérent pour 
atteindre les objectifs et remplir les obligations, et détailleront la manière dont ils 
contrôleront et rendront compte de leurs progrès en matière de restauration 
(article 15). Les États membres sont également tenus d'identifier les co-bénéfices 
pour l'action climatique et les impacts et bénéfices socio-économiques, d'estimer 
les besoins financiers pour sa mise en œuvre, et de décrire les approches 
participatives utilisées.  

Les États membres sont tenus de mener des activités de suivi et de recherche afin 
de préparer les PNR (article 14) et d'identifier des synergies avec les politiques 
climatiques et les autres instruments environnementaux, y compris dans le 
domaine des énergies renouvelables. Ils sont également encouragés à collaborer 
avec les pays voisins, notamment en ce qui concerne les écosystèmes marins 
(article 18). Pour comprendre l'état actuel des écosystèmes, les États membres 
doivent commencer à faire le suivi des types d'habitats et des indicateurs décrits 
dans la LRN dès son entrée en vigueur (article 20), et continuer à faire le suivi et à 
rendre compte des progrès réalisés tous les six ans à partir de 2031 (article 21). 
Dans les zones présentant une détérioration significative ou faisant l'objet de 
mesures compensatoires, le suivi et le rapportage sont requis tous les trois ans à 
partir de 2028. En outre, un suivi annuel de l'indice des papillons des prairies, de 
l'indice des oiseaux communs des terres agricoles et des forêts, et des espèces de 
pollinisateurs est obligatoire. Ces efforts aboutiront à des rapports d'avancement à 
l'échelle de l'UE dans le cadre de la LRN tous les trois à six ans par l'Agence 
européenne pour l'environnement, rapportés ensuite par la Commission 
européenne au Parlement et au Conseil.  

La Commission européenne évaluera la LRN avant 2034 et pourra proposer des 
objectifs de restauration supplémentaires (article 26). Elle est également autorisée 
à proposer des amendements aux annexes sur la base des progrès techniques et 
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scientifiques (articles 22 et 23). En outre, elle rédigera un rapport identifiant les 
ressources financières et les informations supplémentaires nécessaires pour 
financer la mise en œuvre de la LRN. La LRN prévoit également l'autorisation d'une 
suspension temporaire de l'article 11 (agriculture) pour une durée maximale de 12 
mois en cas d'événement imprévu (article 27). 

3. La restauration en Outre-mer 

3.1. L'importance des écosystèmes sains dans les RUP et les 
PTOM 
L'Outre-mer européen présente une biodiversité unique et incroyablement riche. 
Les régions ultrapériphériques (RUP) et les pays et territoires d'Outre-mer (PTOM) 
abritent une multitude de lieux de haute diversité biologique, dont la plupart sont 
endémiques. Ensemble, ces régions représentent plus de 70 % de la biodiversité 
de l'UE et couvrent un large éventail d'écosystèmes, y compris des mers polaires, 
des îles volcaniques et des forêts tropicales. Ces régions contribuent également de 
manière significative à la biodiversité marine de l'UE, les RUP représentant à elles 
seules une superficie de plus de 15 millions de km2 (Petit & Prudent, 2008). Elles 
sont donc des acteurs clés pour la mise en œuvre des objectifs de conservation 
internationaux et régionaux. 

« Les RUP et les PTOM sont 22 entités politiques supplémentaires liées à l'UE. Les 
neuf RUP font partie de la France (6), du Portugal (2) et de l'Espagne (1). Bien que les 

RUP fassent partie intégrante de l'UE et soient soumises à ses lois et obligations, 
leurs caractéristiques et contraintes uniques sont prises en compte dans leur 

application. En outre, l'UE compte 13 PTOM associés aux Pays-Bas (6), à la France (6) 
et au Danemark (1). Les PTOM ne sont pas considérés comme faisant partie du 
territoire de l'UE et ses lois ne s'appliquent pas directement. L'objectif de cette 

association est de promouvoir leur développement économique et social, et d'établir 
des relations économiques étroites. De plus, le Danemark a conclu des accords 

spéciaux avec le Groenland. » 

Les écosystèmes des RUP et des PTOM sont particulièrement vulnérables aux 
nouvelles menaces causées par les activités humaines, y compris le changement 
climatique. Selon l'évaluation de la liste rouge de l'UICN, les RUP et les PTOM 
abritent un nombre nettement plus élevé d'espèces menacées que l'UE (Petit & 
Prudent, 2008). Néanmoins, le dernier rapport du WWF souligne le retard pris dans 
la mise en œuvre des politiques marines et environnementales visant à protéger la 
biodiversité et les communautés vulnérables dans ces régions par rapport au reste 
de l'UE (WWF EURO, 2024).  

 

https://portals.iucn.org/library/sites/library/files/documents/2010-064-Fr.pdf
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En conséquence, la stratégie de l'UE en matière de biodiversité à l'horizon 2030 
souligne la nécessité de protéger et de restaurer les écosystèmes dans les 
régions ultrapériphériques de l'UE et encourage des politiques 
environnementales similaires dans les PTOM. La Commission européenne a 
également renforcé la dimension de la biodiversité dans la nouvelle stratégie de 
l'UE pour les régions ultrapériphériques, adoptée en 2022. Des résolutions et des 
avis récents du Parlement européen et du Comité européen des régions ont 
également appelé à une action de l'UE pour soutenir la biodiversité en Outre-mer. 
Les États membres sont encouragés à inclure toutes les régions ultrapériphériques 
dans le réseau Natura 2000 de l'UE, les régions ultrapériphériques du Portugal et 
de l'Espagne étant déjà incluses (Commission européenne, 2009). Les États 
membres et les gouvernements régionaux sont également encouragés à 
développer des politiques et des actions ciblées pour protéger et restaurer leur 
biodiversité unique, notamment par le biais d'initiatives telles que BEST 
(Biodiversité et services écosystémiques en Outre-mer européen). 

  3.2. Le rôle de facilitateur de BESTLIFE2030 
Le programme BEST (Biodiversité et services écosystémiques en Outre-mer 
européen) est né de la nécessité de disposer d'un mécanisme financier européen 
dédié au soutien d'initiatives dans les RUP de l'UE et les PTOM associés. Depuis 
son lancement en 2011, le programme BEST a promu la conservation de la 
biodiversité et l'utilisation durable des services écosystémiques par le biais 
d'investissements dans 153 projets, permettant ainsi de renforcer les ONG, les OSC 
et les autorités locales, et de leur donner les moyens d'agir.  

S'appuyant sur le succès de l'initiative BEST, le programme BESTLIFE2030 est un 
projet de 8 ans financé par le programme de l'UE pour l'environnement et l'action 
climatique (LIFE) ainsi que par l’Office français de la biodiversité (OFB). Le projet 
distribuera plus de 200 subventions d'un montant total de plus de 23 millions 
d'euros d'ici 2030 pour soutenir les efforts de conservation locaux. Pour y 
parvenir, le programme BESTLIFE2030 vise à : 

• Mettre en place un programme flexible de petites subventions pour les 
parties prenantes de l'Outre-mer européen afin d'assurer la conservation 
de la biodiversité, la restauration des écosystèmes et l'utilisation durable 
des services écosystémiques ; 

• Donner aux habitants les moyens de répondre simultanément aux défis 
régionaux et à la conservation de la biodiversité ; 

• Coordonner avec d'autres programmes de subventions pour la coopération 
interrégionale ; 

• Participer à des discussions politiques clés aux niveaux européen et 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1672996254712&uri=CELEX%3A52022DC0198
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1672996254712&uri=CELEX%3A52022DC0198
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international ; 

• Assurer la durabilité de projet en partageant les meilleures pratiques et les 
enseignements tirés ; 

• Contribuer aux objectifs mondiaux en matière de biodiversité, de 
développement durable et de climat. 

Le programme BESTLIFE2030 dispose d'un solide système de suivi et d'évaluation 
structuré en six groupes distincts : biodiversité, conditions favorables, 
sensibilisation, emploi, aires protégées et vulnérabilité climatique. Ces clusters 
englobent une gamme complète d’indicateurs alignés sur les indicateurs clés du 
projet LIFE. 

4. Pourquoi la LRN est-elle importante pour les 
candidats BESTLIFE2030 ? 

4.1. La loi sur la restauration de la nature dans la cadre du 
programme BESTLIFE2030  

Comme le prévoit la stratégie de l'UE en matière de biodiversité à l'horizon 2030, la 
protection et la restauration des écosystèmes des régions ultrapériphériques 
devraient être prioritaires compte tenu de leur valeur exceptionnelle en termes de 
biodiversité. Toutes les dispositions de la LRN s'appliquent aux régions 
ultrapériphériques (RUP). Une exception importante est que les directives « 
Oiseaux » et « Habitats » ne s'appliquent pas aux RUP françaises. Néanmoins, il est 
possible que certains aspects des articles 4 et 5, au moins pour certains habitats et 
espèces, s'appliquent aux RUP françaises (ICRI, 2023). La LRN ne s'applique pas 
directement aux PTOM. En tout état de cause, lors de la préparation des PNR, les 
États membres devraient en outre prendre en compte les défis uniques des RUP, 
tels que leur éloignement, leur insularité, leur petite taille, leur topographie et leur 
climat difficiles. Les États membres sont également encouragés à inclure des 
mesures de restauration spécifiques sur une base volontaire dans les RUP qui ne 
sont pas directement couvertes par la LRN.  

Globalement, l'adoption de la LRN accélérera les actions de restauration dans 
l'ensemble de l'UE, y compris les développements pertinents pour les RUP et les 
PTOM. Cela implique des objectifs et des engagements juridiquement 
contraignants et limités dans le temps pour des zones et des écosystèmes 
spécifiques. La Commission européenne publiera de nouvelles méthodologies pour 
le suivi, les indicateurs et l'évaluation du bon état des écosystèmes, des habitats et 
des espèces pour lesquels ces données ne sont pas encore disponibles, y compris 

https://cinea.ec.europa.eu/programmes/life/life-reporting_en?prefLang=fr&etrans=fr#key-project-level-indicators-kpis
https://cinea.ec.europa.eu/programmes/life/life-reporting_en?prefLang=fr&etrans=fr#key-project-level-indicators-kpis
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certains écosystèmes des RUP, afin de servir de base à la définition d'objectifs et 
de bases de référence supplémentaires (Commission européenne, 2022).  

L'accent est également mis sur le développement du suivi des écosystèmes marins 
et sur la priorité accordée aux écosystèmes qui contribuent à la prévention des 
catastrophes naturelles, ce qui est crucial pour les régions insulaires. La 
Commission européenne fournira en outre des pistes de financement pour la mise 
en œuvre, tandis que les États membres devront aligner leurs PNR sur l'action 
climatique et l'impact socio-économique, et impliquer les parties prenantes 
concernées dans le processus, en tenant compte de leur contexte unique.   

4.2. Recommandations pour les candidats du programme 
BESTLIFE2030  

Il sera essentiel d'adapter les mesures de restauration prévues par la LRN aux 
besoins et aux conditions spécifiques des écosystèmes et des communautés 
locales, en reconnaissant les risques climatiques propres à ces régions. Cela 
nécessitera la participation active des gouvernements infranationaux, car ils jouent 
déjà un rôle essentiel dans les programmes de restauration, de l'identification des 
zones vulnérables au soutien de la protection et du suivi, en assurant la cohérence 
des politiques et en créant des synergies entre les plans régionaux et locaux 
(CRPM, n.d.).  

Les initiatives locales de conservation seront essentielles pour faciliter 
l'engagement des parties prenantes à plusieurs niveaux et l'appropriation partagée, 
en tenant compte des conditions et des besoins locaux. Elles jouent également un 
rôle important dans le renforcement des capacités de suivi de la santé des 
écosystèmes et des actions de restauration, de l'engagement du public et de la 
sensibilisation à l'environnement, et dans l'identification des mesures nécessaires 
pour soutenir les secteurs clés dans leurs efforts de restauration, tels que la 
pêche, l'agriculture, le tourisme et les transports (Ferraro & Failler, 2024 ; Sieber, 
Borges, & Burkhard, 2018). Dans ce contexte, le programme BESTLIFE2030 offre 
une assistance financière et technique aux initiatives de conservation locales qui 
contribuent à la conservation de la biodiversité et à l'utilisation durable des 
ressources naturelles, ce qui correspond aux indicateurs d'impact du programme. 
Les recommandations suivantes décrivent comment le candidat du programme 
BESTLIFE2030 peut contribuer à la mise en œuvre de la LRN en Outre-mer 
européen. 

Il serait utile d'aligner les efforts de restauration de la proposition sur les 
dispositions de la LRN. En intégrant les objectifs spécifiques de la LRN dans la 
proposition, les initiatives locales de conservation peuvent fournir des données 
essentielles, des mesures de restauration, des outils et des expériences pour les 
conditions uniques des écosystèmes et des besoins locaux du territoire. Les plans 
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de conservation gouvernementaux peuvent s'en inspirer et contribuer à la 
réalisation des objectifs nationaux et internationaux en matière de conservation.  

Indicateurs d'impact BESTLIFE20230 : biodiversité, zones protégées, vulnérabilité 
climatique 

Veuillez envisager d'inclure dans le plan de suivi des moyens d'évaluer les 
progrès réalisés en matière de restauration des écosystèmes. Dans la mesure 
du possible, prévoyez des moyens d'évaluer l'état actuel de(s) écosystème(s) et de 
suivre les progrès réalisés dans la restauration de ce(s) écosystème(s). L'idéal est 
de se concentrer sur les objectifs et les indicateurs déjà inclus dans la LRN. Il peut 
s'agir d'indicateurs sur la biodiversité, la santé des sols, la qualité de l'eau et la 
connectivité des habitats. 

Indicateurs d'impact BESTLIFE20230 : biodiversité, sensibilisation, emploi 

Il pourrait être utile d'explorer les liens entre la conservation de la biodiversité 
et l'action climatique. Trouvez et utilisez des liens entre la conservation de la 
biodiversité et l'adaptation au changement climatique dans le cadre du programme, 
par exemple en utilisant des solutions basées sur la nature (SBN). Cela permettra 
de rechercher des opportunités d'intégrer l'action climatique à la conservation de 
la biodiversité, renforçant ainsi les co-bénéfices.  

Indicateurs d'impact BESTLIFE20230 : biodiversité, vulnérabilité climatique 

Veuillez envisager de promouvoir des approches participatives dans le cadre 
de l'initiative locale de conservation. Reconnaître les connaissances et 
l'expertise inestimables que les communautés locales possèdent sur leurs 
écosystèmes et leurs espèces, et les impliquer activement dans les processus de 
prise de décision liés à la planification, au suivi et à la gestion de la conservation. 
En outre, il convient d'étudier les moyens de renforcer l'engagement public avec 
les parties prenantes locales et de sensibiliser les citoyens locaux à 
l'environnement, par exemple en soulignant les avantages socio-économiques de 
la restauration et de la protection de la biodiversité.  

Indicateurs d'impact BESTLIFE20230 : biodiversité, conditions favorables, 
sensibilisation, zones protégées 

Le programme BESTLIFE2030 pourrait explorer des voies permettant 
d'informer les plans de restauration (sous-)nationaux sur la base des résultats 
du programme. L'équipe du programme BESTLIFE2030 pourrait collecter les 
données, les ressources et les meilleures pratiques des initiatives locales de 
conservation pour les partager avec les gouvernements (sous-)nationaux et 
régionaux, afin d'informer leurs plans de restauration et de biodiversité. Cette 
approche contribuerait à l'élaboration de stratégies de conservation et de 
restauration plus complètes et plus efficaces, basées sur le contexte et les besoins 
locaux. 

https://portals.iucn.org/library/sites/library/files/documents/2020-020-Fr.pdf
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